15- LES QUESTIONS POSEES PAR LA MONTEE DE L’ISLAM EN FRANCE
Parmi les questions posées à la laïcité française, se trouve celle de l’implantation dans notre pays d’autres religions, notamment de l’Islam. Aujourd’hui, les musulmans seraient plus de 5,5 millions (8,8% de la population), ce qui fait de l’Islam, la deuxième religion de France et, de la France le pays d’Europe où la proportion de musulmans est la plus importante. Beaucoup de choses ont été dites, écrites et médiatisées sur cette question. Essayons de nous attacher aux points les plus importants.

LA DIVERSITE MUSULMANE EN FRANCE
Jusqu’à il y a environ une trentaine d’années, l’Islam en France était principalement issu des pays du Maghreb, avec une majorité algérienne, rassemblé autour de la Grande mosquée de Paris. Ce lieu de prière fut construit en 1923 en hommage à la participation de musulmans à la guerre de 1914-1918. Elle est dirigée depuis 1992 par le docteur Dalil Boubakeur, et contrôle aussi plusieurs dizaines de lieux de culte musulman en France. A travers elle, le gouvernement français reconnaît en 1982 une tutelle officieuse de l’Algérie sur une partie des musulmans de France.

Mais plus récemment, la France a connu l’arrivée de nouveaux musulmans turcs, africains ou asiatiques. Parmi eux, certains exaltent une foi plus carrée, parfois intransigeante, souvent prosélyte. En 1983, a alors été fondée l’Union des organisations islamiques de France (UOIF, devenue « Musulmans de France » en 2017). Celle-ci semble proche des Frères musulmans, dont elle reprend la devise, et étend son influence sur de nombreuses mosquées et associations. Ce nouvel Islam teste la solidité des fondements de notre laïcité par les manifestations les plus diverses : turbulences dans les établissements scolaires, dispenses demandées par de jeunes musulmanes pour des cours de biologie et des séances collectives de gymnastique, agitations dans les entreprises, aux guichets des administrations et même dans les prétoires, regroupements à base religieuse dans les prisons, escorte de femmes par leur mari chez des médecins, récusation des femmes dans les enseignements universitaires de l’Islam et du Coran, revendication pour des heures réservées dans les piscines municipales, etc. 
. Et parmi ces manifestations, le port ostentatoire du voile islamique dans les lieux publics est devenu un symbole à la fois politique et religieux.
DEUX QUESTIONS : L’INTEGRATION RELIGIEUSE ET SOCIALE, ET L’ACCEPTATION ET LE RESPECT DE LA LAÏCITE A LA FRANÇAISE
Dans notre pays, l’Islam connaît tout d’abord le problème de l’intégration religieuse et sociale. Ce problème n’est pas nouveau : il remonte aux débuts de l’Islam ! Nous avons tous appris à l’école que Charles Martel avait arrêté les « arabes » à Poitiers, en 732. Mais ils n’ont pas été « renvoyés » ; pour la plupart, ils sont restés dans ce qui n’était encore que la Gaule ; et aux siècles suivants, on les retrouve dans toute la partie sud de notre pays. Aujourd’hui, moins intégrés à notre société, les musulmans installés en France constituent une population pour une part fragilisée par des conditions difficiles de vie et une religion de diaspora.
La deuxième question est plus paradoxale : comme j’ai déjà dit, l’Islam est né dans le contexte de sociétés tribales, sans Etat, et il ne constitue pas une « Eglise », suivant l’acception de notre pays. En conséquence, la séparation des Eglises et de l’Etat, qui est le fondement de la laïcité à la française, n’a guère de sens pour ses croyants. Même si le docteur Boubakeur est allé jusqu’à dire que « la laïcité est une chance pour l’Islam » 
, le problème pour l’Islam est bien de s’adapter à notre laïcité et pas d’islamiser notre pays.
LA LOI DE 1905 NE S’APPLIQUE PAS A L’ISLAM
Mais plus profondément, la loi de 1905 ne s’applique pas à l’Islam, et ce pour deux raisons principales : d’abord elle ne concerne que les quatre religions, qui avaient été reconnues par le concordat de 1801 (catholique, réformée, luthérienne et juive) ; ensuite, elle ne pouvait prévoir que la religion musulmane devînt un jour la deuxième de France. De la même façon, l’Islam, tard venu, ne relève pas des avantages des départements concordataires de l’Est ; or, c’est évidemment là qu’on songerait spontanément à créer une Faculté de théologie musulmane, comme il y en a une juive et une protestante. En conséquence, pour l’organisation de leur religion, les musulmans ne peuvent recourir qu’aux associations de la loi de 1901 et non aux associations cultuelles.

Pendant longtemps, les gouvernements français n’ont pas suivi la montée en puissance de l’Islam et ne l’ont guère accompagnée dans son développement. En particulier, le financement des quelques deux mille trois cents mosquées (il est difficile d’en avoir le nombre exact…) qui existent aujourd’hui sur le sol français, a été laissé à la manne étrangère (sauf pour celles de Paris et de Lyon), tandis que les imams, souvent auto proclamés, sont également formés à l’étranger. Ces appels à l’étranger sont alors autant d’occasions d’ingérence dans la vie de notre pays, qui attisent le sentiment d’injustice et la marginalisation des banlieues. Tout cela finit par constituer des facteurs favorables au développement des communautarismes comme solution à la diaspora.
Après ce bref panorama de situation, nous verrons la prochaine fois les tentatives des divers gouvernements pour organiser le dialogue avec l’Islam en France et le faire entrer dans les dispositions de la loi de 1905.
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